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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

REGLEMENT INTERIEUR

DU COMITÉ CONSULTATIF

de la Communauté européenne du charbon et de l'acier

Texte résultant de l' insertion — dans le texte adopté au cours de la 58e session du
14 janvier 1960 — des modifications décidées au cours des délibérations des 14 décembre

1967 et 1 er juillet 1968

(69/57/CECA)

TITRE I

ORGANISATION DU COMITÉ CONSULTATIF

Article premier

L'activité du Comité se divise en exercices correspon­
dant aux mandats présidentiels dont la durée, suivant
le traité et sauf empêchements d'ordre matériel , est
d'un an.

communique la Commission des Communautés euro­
péennes, des membres nommés par le Conseil des
Communautés européennes, ainsi que des conven­
tions relatives à la désignation des personnes appelées
à participer aux travaux du Comité sur la base d'un
statut particulier f 1).

Article 3

Bureau

§ 1 . Composition

Le bureau du Comité se compose du président, des
deux vice-présidents et de trois autres membres du
Comité ( 2).

Article 2

Bureau d'âge

A l'ouverture de la première session de chaque exer­
cice, le plus âgé des membres présents assure la pré­
sidence. Il est assisté, en qualité de secrétaires, des
quatre plus jeunes membres présents du Comité.
Le bureau d'âge reste en fonction jusqu'à la procla­
mation du dernier résultat relatif à l'élection du bureau
du Comité, à laquelle il est procédé dès la première
session de chaque exercice.

A l'ouverture de la première session qui suit le renou­
vellement des membres du Comité, le président d'âge
donne connaissance au Comité de la liste, que lui

( x) Les « personnes appelées à participer aux travaux du
Comité sur la base d'un statut particulier » seront ci­
après dénommées « observateurs ».

( 2) Toute référence au président, sans autre précision, dans
le présent règlement, concerne le président du Comité.
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Sauf avis contraire, exprimé par le Comité à la majo­
rité des deux tiers , le président est successivement
choisi parmi les membres représentant les produc­
teurs, les travailleurs et les utilisateurs et négociants ( 1).

Chacun des groupes auxquels n'appartient pas le pré­
sident désigne un vice-président.

Une représentation égale des groupes est assurée au
bureau du Comité .

Le bureau assure les relations extérieures selon mandat
donné par le Comité et dans les limites et conditions
fixées par ce dernier.

Le bureau du Comité est convoqué par le président,
soit d'office, soit à la demande de deux de ses membres .

En cas de partage des voix lors des délibérations du
bureau du Comité, la décision faisant l'objet du vote
est remise au Comité.

Les vice-présidents suppléent le président en cas d'ab­
sence. L'ordre de suppléance est fixé par le bureau du
Comité.

En cas de démission ou de décès d'un membre du
bureau, le bureau consulte le Comité, lors de la pre­
mière session qui suit la démission ou le décès , sur
les mesures qu'il convient de prendre.

§ 2. Élection

Le président est élu au scrutin secret, au premier et
au deuxième tour à la majorité absolue, au troisième
tour à la majorité relative des suffrages exprimés et ,
en cas de partage des voix, au bénéfice de l' âge.

Les autres membres du bureau du Comité sont élus
dans les mêmes conditions . Cependant, leur désigna­
tion peut ne pas donner lieu à des scrutins séparés .

Sous peine de nullité, les bulletins déposés ne doivent
pas porter plus de noms qu'il n'y a , pour chaque scru­
tin, de sièges à pourvoir et doivent tenir compte des
règles prévues en ce qui concerne la composition du
bureau du Comité .

Les votes au scrutin secret ont lieu par appel nominal
et les mandats ne sont pas admis .

Le président d'âge peut consulter le Comité sur l'op­
portunité de procéder à l'élection du bureau du Comité
par dérogation aux dispositions précédentes . L' op­
portunité d'une telle dérogation doit être reconnue
à l'unanimité.

Les modalités d'application des dispositions ci-dessus
sont fixées par le bureau d'âge.

Article 4

Commissions

§ 1 . Institution

Le Comité peut instituer dans son sein des commissions
permanentes ou spéciales dont le nombre de sièges
est en principe limité à vingt-quatre.

En cas d'urgence, les commissions spéciales peuvent
être instituées par le président, après consultation
du bureau du Comité.

La procédure de nomination des membres des com­
missions permanentes ou spéciales est prévue au para­
graphe 3 ci-après .

§ 3 . Durée du mandat et compétence

Le bureau du Comité reste en fonction jusqu'à l'ouver­
ture de la première session de l'exercice suivant, sans
toutefois dépasser la date d'expiration du mandat de
ses membres en tant que membres du Comité .

Le bureau du Comité a tous pouvoirs pour présider
aux travaux du Comité, pour organiser et diriger ses
services, dans les conditions prévues au présent règle­
ment et conformément au traité.

§ 2. Composition

Peuvent être nommés membres des commissions per­
manentes ou spéciales les membres et observateurs du
Comité.

Sauf arrangements particuliers préalables , qui devrai­
ent être ratifiés par le Comité, la composition des com­
missions permanentes ou spéciales devra refléter la
composition du Comité et respecter la représentation
proportionnelle des divers groupes .

§ 3 . Nomination des membres

Les membres des commissions permanentes ou spéci­
ales sont nommés par le Comité. Tout membre ou
observateur du Comité peut faire acte de candida­

( 1) Ces trois catégories de membres seront ci-après dé­
nommées « groupes ».
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ture . Afin d'assurer notamment l'application des dis­
positions prévues à l' alinéa 2 du paragraphe 2 ci­
dessus, des propositions sont soumises au Comité par
son bureau, assisté de six membres ou observateurs
désignés , à l'occasion de la première session de cha­
que exercice et pour la durée de celui-ci, par les trois
groupes du Comité, à raison de deux par groupe .

En cas d'urgence, les membres des commissions spé­
ciales peuvent être nommés par le président, après
consultation du bureau assisté dans les conditions
ci-dessus indiquées .

Si en cours d'exercice, un siège de commission per­
manente ou spéciale devient vacant par suite de la
démission ou du décès d'un membre du Comité, ce
siège sera attribué, sans autres formalités , au succes­
seur de ce membre et cela en dérogation des disposi­
tions prévues au premier alinéa de ce paragraphe.

Le mandat des membres des commissions spéciales
prend fin dès que le président du Comité constate que
le Comité a définitivement délibéré sur les questions
pour l'examen desquelles les commissions spéciales
ont été créées .

§ 5. Bureau de commission

Les travaux de commission sont préparés et conduits
par les bureaux de commission.

Le bureau de commission se compose au min imum
de trois et au maximum de six membres de la com­
mission.

Le président et les autres membres du bureau de com­
mission sont nommés par la commission.

Les membres de la commission, en procédant à la cons­
titution du bureau de commission, doivent respecter
la représentation proportionnelle des divers groupes du
Comité, sauf arrangements particuliers entre groupes .

§ 6. Participation d'experts

Le bureau de commission peut, de lui-même ou sur
proposition de la commission, faire appel à des per­
sonnes particulièrement compétentes dans les ques­
tions à traiter. Ces personnes peuvent être invitées
soit à participer aux travaux de la commission, soit
à se faire entendre par elle sur des points particuliers .

§ 4. Durée du mandat des membres

Le mandat des membres des commissions permanentes
ne peut pas dépasser la durée de l'exercice au cours
duquel leur nomination a été effectuée.

TITRE II

FONCTIONNEMENT DU COMITE

Article 5 Article 6 '

Sessions Convocation du Comité

§ 1 . Convocation consécutive à une décision de la
Commission des Communautés européennes

Le président convoque le Comité en vue de délibérer
sur des questions déterminées après qu'une demande
de la Commission des Communautés européennes ait
été formulée.

La demande de la Commission des Communautés
européennes est remise au bureau du Comité.

Si un groupe unanime ou un tiers des membres du
Comité demande la convocation du Comité pour déli­

Les avis et les résolutions du Comité sont formulés
en assemblée plénière, à l'exception du cas prévu à
l'article 7, où la consultation est effectuée par procé­
dure écrite.

Le Comité siège en assemblée plénière au cours des
sessions ordinaires et extraordinaires .

Le calendrier des sessions ordinaires est fixé par le
Comité au cours de la première session de chaque
exercice.
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bérer sur une question déterminée, le président doit
soumettre cette demande à la Commission des Com­
munautés européennes qui juge de la suite à lui don­
ner.

§ 2. Convocation consécutive à une décision du Comité

Si la majorité des membres du Comité en fait la de­
mande, le président convoque le Comité en vue de
délibérer sur des questions déterminées .

La demande de la majorité est remise au bureau du
Comité.

cation de la procédure d'urgence prévue à l'article 9 .
Il est immédiatement adressé aux membres et obser­
vateurs du Comité.

Ultérieurement, l'ordre du jour peut cependant être
modifié à la demande de la Commission des Commu­
nautés européennes ou sur proposition du bureau du
Comité.

Seules peuvent être inscrites à l'ordre du jour les
questions faisant l'objet des demandes de convoca­
tion prévues à l' article 6 ainsi que des motions adop­
tées par le Comité et prévues au paragraphe 2 ci-des­
sous .

§ 2. Motions

Les motions visant à l'inscription à l'ordre du jour de
questions déterminées peuvent être présentées soit
à l'occasion d'une session soit dans l'intervalle entre
deux sessions .

Dans le premier cas, la motion doit être adressée au
bureau du Comité signée par au moins trois membres
ou observateurs du Comité. Le bureau présente au
Comité la motion avec son avis sur la compétence du
Comité et l'opportunité du débat concernant la ques­
tion évoquée par la motion . Si la majorité des membres
adopte la motion, la question proposée par celle-ci
est inscrite à l'ordre du jour de la session suivante, à
moins que les trois quarts des membres présents ne
demandent une discussion immédiate.

Dans le second cas, la motion doit être adressée au
bureau du Comité signée par au moins six membres
ou observateurs . Le bureau la soumet par écrit aux
membres du Comité, en y joignant son avis sur la
compétence du Comité et l'opportunité du débat. Si la
majorité des membres du Comité adopte la motion,
la question évoquée par celle-ci est inscrite à l'ordre
du jour de la session suivante.

Article 7

Consultations écrites

Si une consultation du Comité exige une session extra­
ordinaire parce que les délais impartis ne permettent
pas d'attendre la prochaine session ordinaire , le
bureau du Comité peut — s' il estime que, selon toute
probabilité, le Comité approuvera la proposition
de la Commission des Communautés européennes —
proposer à l'unanimité que la consultation soit donnée
par écrit.

La proposition est communiquée aux membres du
Comité consultatif. La communication contient égale­
ment l'indication de la date d'une session extraordi­
naire pour le cas où trois membres au moins du Comité
feraient opposition à la consultation écrite et exige­
raient une session extraordinaire.

La session extraordinaire doit être organisée de telle
sorte que le délai fixé par la Commission des Commu­
nautés européennes en vertu de l'article 19 alinéa 3
du traité pour la présentation d'un avis puisse être
observé même en cas de refus de la consultation écrite.

Si une session extraordinaire est demandée par trois
membres au moins du Comité, le président informe
par télégramme tous les membres que la session pour
laquelle il avait été envoyé une invitation condition­
nelle aura effectivement lieu .

Article 9

Article 8

Ordre du jour

§ 1 . Fixation de l'ordre du jour

L'ordre du jour est arrêté par le bureau du Comité
au moins trois semaines avant la session, sauf appli­

Délais de convocation— Procédure d'urgence

SI . La date des sessions doit être arrêtée de telle
sorte que puissent être observés les délais fixés par la
Commission des Communautés européennes en vertu
de l'article 19 alinéa 3 du traité pour la présentation
des avis. Cependant, en tout état de cause, une session
doit être tenue dans les quatre semaines suivant
une demande de convocation dûment formulée.
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§ 2. L'urgence est déclarée, soit par le président en
raison du délai imparti par la Commission des Com­
munautés européennes dans les conditions de l'article
19 alinéa 3 du traité, soit par le Comité sur proposition
du bureau du Comité.

Dans les cas d'urgence , le président est habilité à
prendre immédiatement et sans consultation préalable
du bureau du Comité toutes les mesures — sauf l'ins­
titution d'une commission spéciale et la désignation
de ses membres — qui lui paraissent nécessaires pour
que le Comité puisse donner son avis. Il informera
toutefois les membres du bureau du Comité de ces
mesures .

bureaux ou bien de réunir leurs commissions respec­
tives en commun ou bien de se réunir eux-mêmes
en commun, après les délibérations séparées des com­
missions , pour établir un document unique à pré­
senter devant l' assemblée plénière.

§ 2. Compétence des bureaux de commission

Le bureau de commission fixe la date et l'ordre du
jour des réunions de la commission dans le cadre de
lan otification qui lui est faite par le bureau du Comité.

L'ordre du jour, accompagné des documents néces­
saires , doit être transmis aux membres de la com­
mission au moins huit jours avant toute réunion. Il
est également transmis, pour information, aux mem­
bres et observateurs du Comité qui ne font pas partie
de la commission .

Le bureau de commission désigne au sein de la
commission le ou les rapporteurs à l' assemblée plé­
nière et, éventuellement, un comité de rédaction
chargé d'assister le ou les rapporteurs .

Le bureau de commission rassemble et établit, le
cas échéant, les documents nécessaires à l'organisation
des travaux de la commission.

Article 10

Article 11

Tenue des réunions de commission

§ 1 . Présidence

Les réunions de commission sont présidées par le
président de la commission.

Si le président est empêché de participer à une réunion,
le bureau de commission ; choisit dans son sein le
membre qui est chargé de le suppléer.

Travaux préparatoires en commission

§ 1 . Mandat donné aux commissions

Les sessions sont préparées par le président en coopé­
ration avec les autres membres du bureau du Comité.

Le bureau du Comité|peut provoquer un examen
préalable au sein d'une commission pour toute
question devant faire l'objet d'une délibération en
assemblée plénière. Si cet examen ne lui semble pas
nécessaire, le bureau du Comité peut nommer un
rapporteur chargé d'introduire la question devant
l'assemblée plénière.

Sauf décision du Comité, iÏÏrevient au bureau d'appré­
cier si la question relève du domaine d'une commission
permanente déjà existante ou de celui d'une commis­
sion spéciale. Dans ce dernier cas , une commission
est constituée conformément aux dispositions de
l'article 4 paragraphes 1 , 2, 3 , 4 r* 5 .

Le bureau du Comité notifie au bureau de commission
les points sur lesquels porteront les travaux de la
commission et fixe, éventuellement, les délais dans
lesquels ceux-ci doivent être accomplis.

Le bureau du Comité veille'à l'observation des délais
et,' en principe, prend connaissance des travaux effec­
tués par la commission avant qu' ils ne soient soumis
au Comité.

Les commissions ne délibèrent pas en commun.
Toutefois , si le bureau du Comité estime qu'une
question n'est pas de la compétence exclusive d'une
commission et qu'il n'y a pas lieu de créer une com­
mission spéciale, il peut demander à deux ou plusieurs

§ 2. Quorum et vote

Sauf cas spéciaux, il n'y a pas lieu à vote en commis­
sion. Seuls votent en commission les membres de
commission et leurs suppléants s'ils ont la qualité de
membre ou observateur du Comité. Aucun vote ne
peut intervenir en commission si le quorum n'est pas
atteint au moment du vote.

Le quorum est atteint siljle nombre des présents
ayant droit de vote dépasse la moitié du nombre total
des membres fixés pour la composition de la com­
mission.
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§ 3 . Suppléance

Tout membre d'une commission empêché d'assister
à une réunion peut, après en avoir avisé le bureau
de commission, se faire suppléer soit par un autre
membre ou observateur du Comité — auquel il peut
déléguer son droit de vote — soit par une personne
non membre du Comité.

Le mandat du suppléant se limite expressément à la
réunion pour laquelle il a été désigné . Le suppléant
jouit dans les débats des mêmes prérogatives que
son mandant. Toutefois, le suppléant non membre
du Comité ne peut pas voter. En cas de vote, il peut
demander à un des membres de la commission d'exer­
cer le droit de vote de son mandant.

Ce document est accompagné, dans toute la mesure
du possible, du dossier de travail de la commission .
Celui-ci comporte les documents des auditions aux­
quelles la commission a procédé, ainsi que des
enquêtes qu'elle a menées et des informations qu'elle
a recueillies , le compte rendu des débats de la com­
mission et, éventuellement, les notes des informations
recueillies par la Commission des Communautés euro­
péennes en application de l'article 48 du traité.

Le président, en accord avec les autres membres du
bureau du Comité, peut demander à une commission
une nouvelle délibération, s'il estime que la compo­
sition effective de la commission, au cours d'une ou
de ses réunions , a été telle qu'elle n' a pas permis aux
différents points de vue de s'exprimer .

% 4. Conseillers techniques Article 12

Chaque membre d'une commission peut , après en
avoir avisé le bureau de commission, se faire assister
dans les réunions de celle-ci d'un conseiller technique
spécialement qualifié pour les questions à débattre.

Tenue des sessions du Comité

§ 1 . Participation de personnes autres que les mem­
bres et observateurs

Les sessions ne sont pas publiques . Sur décision du
Comité, prise à la majorité des membres présents,
certaines questions faisant l'objet des délibérations
peuvent être déclarées confidentielles .

Peuvent seuls assister aux sessions :

a) les membres de la Commission des Communautés
européennes et les fonctionnaires délégués par
celle-ci ;

b) les personnes admises à représenter un membre
empêché par un cas de force majeure dans les
conditions définies au paragraphe 3 ci-dessous .

Les membres de la Commission des Communautés
européennes peuvent prendre la parole s'ils en expri­
ment le désir .

La parole peut être donnée aux fonctionnaires de la
Commission des Communautés européennes si un
membre de la Commission des Communautés euro­
péennes le demande.

§ 5 . Participation de personnes autres que les mem­
bres de la commission

Tout membre ou observateur du Comité peut parti­
ciper aux réunions des commissions dont il ne fait
pas partie.

Les membres de la Commission des Communautés
européennes assistent de droit aux réunions de com­
mission et prennent la parole s'ils le désirent. Ils se
font assister ou représenter par les fonctionnaires
qu'ils désignent.

Les réunions de commission ne sont pas publiques . Sur
décision de la commission, prise à la majorité des
membres présents , certaines questions faisant l'objet
des délibérations peuvent être déclarées confidentielles .

§ 6. Résultats des travaux de commission

Les résultats des travaux de commission doivent
être transmis par le bureau de commission au bureau
du Comité, à l'intention de l'assemblée plénière, dans
les délais fixés par ce dernier.

§ 2. Quorum

Le Comité délibère valablement lorsque plus de la
moitié de ses membres sont présents .

Si les résultats sont arrêtés dans un document, ce
document prend, suivant le caractère de la question
traitée, soit la forme d'un projet de rapport, d' avis
ou de résolution du Comité soit la forme d'un rapport
de commission .

§ 3 . Absences — Représentation

Tout membre ou observateur du Comité empêché
d'assister à une session peut faire parvenir au prési­
dent, par lettre ou par télégramme confirmé par lettre,
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sacrée à l'organisation des débats . Pour chaque session,
il désigne en son sein un secrétaire et un scrutateur.

§ 5 . Communication du dossier de session

Les documents relatifs à la session, et notamment, les
documents fournis par la Commission des Commu­
nautés européennes ainsi que les documents établis
par les commissions , doivent être communiqués , dans
les quatre langues de la Communauté, aux membres
et observateurs du Comité au moins huit jours avant
chaque session, sauf application de la procédure d'ur­
gence prévue à l'article 9 .

son avis sur les points évoqués dans l'ordre du jour.
Le texte in extenso de cet avis écrit est annexé au
compte rendu analytique.

Tout membre ou observateur du Comité empêché par
un cas de force majeure d'assister à une session peut
adresser au président , par lettre ou par télégramme
confirmé par lettre, une demande en vue de se faire
représenter, à titre de porte-parole, par une personne
nommément désignée par lui , lors de l'examen par
le Comité d'une ou plusieurs des questions inscrites
à l'ordre du jour.

Le président saisit alors le bureau du Comité, dès sa
première réunion, des demandes qui lui ont été adres­
sées . Le bureau du Comité apprécie ces demandes , en
tenant compte des motifs invoqués comme cas de
force majeure et du nombre de fois dont l'intéressé
a précédemment bénéficié de la disposition visée au
second alinéa du présent paragraphe .

Le président donne ensuite connaissance au Comité
des demandes agréées par le bureau en explicitant
les motifs invoqués par l'intéressé.

Le Comité garde le droit de rejeter, en dernier res­
sort, des demandes pour lesquelles il jugerait le cas de
force majeure insuffisamment motivé.

Si la demande est acceptée par le Comité, le président
fait entrer le représentant en séance lorsque les points
de l'ordre du jour pour lesquels il a été désigné vien­
nent en discussion.

Le représentant donne connaissance de l' avis de son
mandant, prend part éventuellement à la discussion
en motivant cet avis ou en l'amendant s'il le juge
utile et a tous pouvoirs pour représenter l'opinion du
membre qui l' a désigné ; mais il ne participe pas
au vote.

Le représentant est invité à quitter la séance lorsque
sont épuisési les*1 points de l'ordre du jour pour les­
quels il a été désigné.

§ 6. Motion de procédure

Le président donne immédiatement la parole — pour
un temps ne dépassant pas cinq minutes — au membre
qui manifeste l' intention de proposer une motion de
procédure pour exiger l'application rigoureuse du
règlement, ou pour obtenir l'interversion des points
inscrits à l'ordre du jour, la limitation du temps de
parole, la clôture du débat sur le point sous revue, le
renvoi à une autre session du débat sur le point sous
revue.

La motion est mise immédiatement aux voix par le
président si elle est clairement formulée et soutenue
par au moins cinq*autres membres du Comité .

Si elle est acceptée par la majorité, la mesure proposée
par la motion entre immédiatement en vigueur.

§ 7. Discussion des résultats des travaux de commis­
sion

Le rapporteur de la commission chargé de l'examen
préalable de la question qui vient à l'ordre du jour fait
un exposé des délibérations de la commission et don­
ne connaissance du document établi au nom de celle-ci .

Le Comité procède ensuite à une discussion générale
de ce document.

§ 4. Présidence

Les sessions du*Comité sont présidées par le président
ou, en cas|jd'empêchement de celui-ci, par l'un des
vice-présidents.

Le bureau du Comité tient avant chaque session et,
éventuellement, en cours de session une réunion con­

§ 8 . Dépôt d'amendements et de propositions d'avis
ou de résolution

Tout membre ou observateur du Comité peut déposer
des amendements au document établi au nom de la
commission pour autant que ce document revête la
forme d'un projet de rapport, d'avis ou de résolution
du Comité.
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du droit de vote ne sont pas prises en considération
pour la constatation du quorum prévu au para­
graphe 2 ci-dessus .

§ 11 . Clôture

Sur la demande du président, le Comité est appelé à
se prononcer sur la clôture.

Après la clôture des délibérations , la parole ne peut
plus être accordée que pour une explication sommaire
du vote .

Il peut également déposer des propositions d'avis ou
de résolution.

Les amendements ainsi que les propositions d'avis ou
de résolution doivent être formulés par écrit et déposés
au bureau du Comité avant l'ouverture de la session .

Ils ne peuvent être proposés, en cours de session, que
s'ils sont la conséquence d'une modification du docu­
ment en discussion, ou s' ils sont signés par au moins
six membres ou observateurs du Comité. Il appartient
alors au bureau du Comité de décider si ces amende­
ments ou propositions d'avis ou de résolution doivent
être discutés immédiatement ou s'il convient de re­
porter la suite du débat à une date ultérieure.

§ 9. Renvoi en commission

Le Comité peut décider de renvoyer en commission
une question qui ne lui semble pas avoir été suffisam­
ment mise au point.

Article 13

Documents de session

§ 1 . Avis et résolutions

Les rapports , avis et résolutions du Comité sont im­
primés et distribués aux membres et observateurs du
Comité. Ils sont transmis aux présidents de la Com­
mission des Communautés européennes et du Con­
seil des Communautés européennes . Ils peuvent être
insérés au Journal officiel des Communautés euro­
péennes .

La rédaction définitive de ces documents est assurée,
sous le contrôle du bureau du Comité, par le rappor­
teur de la commission ou par Je secrétaire de session .

Les avis et résolutions ne font état que des textes mis
aux voix et adoptés à l'unanimité ou à la majorité,
ainsi que du résultat des votes auxquels ils ont donné
lieu.

Les textes qui n'ont rallié qu'une minorité sont actés
au procès-verbal, avec indication du résultat des votes .

§ 10. Notation

Seuls les membres du Comité disposent du droit de
vote.

Les votes du Comité s'effectuent soit à main levée
soit par assis et debout soit par appel nominal, sauf
au cas prévu à l'article 3 paragraphe 2.

Le vote par appel nominal est décidé par le président.
Il est de droit si cinq membres présents en font la de­
mande.

Le président peut également faire procéder à un vote
par appel nominal sur une question qui a déjà donné
lieu à un vote à main levée ou par assis et debout, si
le vote paraît douteux ou si, l'unanimité n'étant pas
acquise, il estime qu'il conviendrait de faire figurer
les noms des membres de la majorité et de ceux de la
minorité au procès-verbal .

Une question ayant donné lieu à un scrutin d'un autre
mode peut être soumise à l'appel nominal pour le
règlement définitif, si l'appel nominal est immédiate­
ment réclamé dans les conditions énoncées au 3e alinéa
ci-dessus .

Tout membre du Comité empêché d'assister à une
session peut déléguer son droit de vote à un autre
membre du Comité. Chaque membre du Comité ne
peut recevoir que deux délégations . Les délégations

§ 2. Procès-verbal

Un procès-verbal, signé par le président et le secré­
taire de session, est établi pour chaque session du
Comité.

A ce procès-verbal sont annexés :

î . les documents nécessaires à la compréhension des
débats ;

2, un compte rendu analytique des débats ;

3 , les avis ou résolutions votés au cours de la session,
avec indication du nombre et de la répartition des
voix.
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Les modalités d'application de cette procédure sont
définies par le bureau du Comité en fonction au mo­
ment où la procédure est appliquée.

Le procès-verbal et ses annexes sont transmis, après
chaque session, conformément à l'article 19 alinéa 5
du traité, au président de la Commission des Commu­
nautés européennes et au président du Conseil des
Communautés européennes .

Le procès-verbal et ses annexes sont également dis­
tribués aux membres et observateurs du Comité.

Toute autre diffusion ne peut être effectuée que sur la
décision du Comité.

Article 14

Secrétariat

Le Comité dispose d'un secrétariat, comprenant le
nombre de membres nécessaires pour assurer le fonc­
tionnement du Comité et de ses commissions .

Ce secrétariat est placé sous l' autorité du bureau du
Comité, représenté par le président, qui veille à l'exé­
cution des décisions du bureau.

Le bureau du Comité prend toutes dispositions con­
cernant l'organisation et le fonctionnement du secré­
tariat.

§ 3 . Adoption du procès-verbal

Le président soumet au Comité, au début de chaque
session, le procès-verbal de la session précédente en
vue de son adoption.

Le procès-verbal de la dernière session de chaque
mandat est soumis par procédure écrite aux membres
et observateurs dont le mandat est venu à expiration.

TITRE III

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 15 Article 16

Modifications du règlement

Les dispositions du présent règlement intérieur peu­
vent être modifiées par le Comité, sur proposition de
son bureau ou du tiers au moins des membres du Co­
mité.

Toute modification au présent règlement doit être
adoptée à la majorité absolue en séance plénière.

Absences de longue duree

Si un membre ou un observateur du Comité, régulière­
ment convoqué, s'est abstenu pendant six mois , sans
avoir sollicité de congé, d' assister aux sessions duComi­
té, le président peut porter cette situation à la con­
naissance du président de la Commission des Com­
munautés européennes et du président du Conseil des
Communautés européennes afin qu'il soit éventuelle­
ment pourvu au remplacement de ce membre ou obser­
vateur .





8170

DOCUMENTS DU COLLOQUE SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE

1967. 436 p. ( français, allemand, italien, néerlandais).
Prix : FF 12 ; FB 120 .

La Commission de la Communauté économique européenne a fait paraître les actes du
colloque sur la formation professionnelle qui s'est tenu à Bruxelles du 16 au 20 no­
vembre 1964.

Cette manifestation, à laquelle ont participé plus de deux cents personnalités compé­
tentes dans le domaine de la formation professionnelle provenant tant des milieux
gouvernementaux que des organisations internationales, associations privées ou orga­
nisations professionnelles des six pays, avait pour but de dégager, grâce à une confron­
tation des idées et des expériences, les leçons des efforts accomplis dans la C.E.E. pour
favoriser le développement, l'amélioration et l'adaptation de la formation profession­
nelle et de mettre ainsi en lumière les aspects d'intérêt commun des problèmes posés .

Deux thèmes furent traités :

— la formation du personnel enseignant et instructeur,

— l'adaptation de la formation professionnelle au développement économique, à l'évo­
lution technique et au progrès social.

Le document imprimé contient le texte des quinze rapports présentés lors du colloque,
les discours introductif et de clôture prononcés par M. Levi Sandri, vice-président de
la Commission, l'allocution de M. le Représentant de la Haute Autorité de la C.E.C.A. ,
ainsi que les conclusions auxquelles ont donné lieu les échanges de vues de ce colloque,
complètent l'ouvrage.

La publication de ces textes doit, dans l'esprit de la Commission, contribuer à une
meilleure connaissance des problèmes relatifs à la formation du personnel enseignant
et instructeur dans la C.E.E., ainsi que des tendances générales qui marquent ou
devraient marquer les systèmes de formation professionnelle des six pays pour qu'ils
répondent aussi bien que possible aux besoins actuels et prévisibles de formation
et favoriser par là une action commune dans un domaine qui reste essentiel pour le
développement harmonieux de la Communauté.
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LE DÉVELOPPEMENT D'UN MARCHÉ EUROPÉEN DES CAPITAUX

(Rapport d'un groupe d'experts constitué par la Commission de la C.E.E. )

1967. 400 p. (allemand, français , italien, néerlandais , anglais)
FF 20,— FB 200,—

La Commission a publié le rapport sur le développement d'un marché européen des
capitaux dont elle avait chargé un groupe d'experts indépendants sous la présidence du
prof. C. Segré .

L'originalité de ce rapport est de situer d'emblée l'approche au niveau communautaire
et de centrer l'analyse sur les conditions , obstacles et implications probables de la consti­
tution d'un marché européen des capitaux.

Le rapport définit tout d'abord le fondement et les conditions de développement d'un
tel marché en faisant le point des problèmes de structure communs aux marchés des
pays membres et de l'étendue des relations financières qui se sont d'ores et déjà nouées
dans le cadre communautaire . Il précise ensuite comment la réalisation d'un marché
européen des capitaux implique divers aménagements dans la mise en œuvre des politiques
économiques des pays membres .

Cet exposé de principe introduit un ensemble de propositions concrètes tenant compte
de la diversité, au départ, des situations nationales . Ces propositions concernent essen­
tiellement :

— l'élargissement des circuits du crédit, problème qui se pose notamment pour les
crédits d'équipement industriel à moyen et long terme et pour les crédits en faveur
du logement et des équipements collectifs locaux,

— l'intégration des marchés des valeurs mobilières et l' accroissement de leur rôle
dans le financement des investissements,

— l'élimination d'obstacles de caractère essentiellement technique qui peuvent
s'opposer au développement équilibré d'un marché européen et qui tiennent aux
disparités des régimes de fonctionnement et de contrôle des institutions financières,
à l'existence de risques de change et aux différences entre les régimes fiscaux.
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